
 

 COMMUNE DU 
DEVOLUY (05) 

Mai 2019 

PLAN LOCAL DΩ¦RBANISME 

4-1 - REGLEMENT 

PRESCRIPTION 
Délibération du Conseil Municipal du 13 février 2013 
 
ARRET DU PROJET 
Délibération du Conseil Municipal du 08 juin 2016 
 
APPROBATION DU PROJET 
Délibération du Conseil Municipal du 14 mars 2017 
 

MODIFICATIONS, REVISIONS, MISE EN 

COMPTABILITE 
Modification n°1 approuvée par délibération 
du Conseil Municipal du 23 mai 2019 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
 

SARL CAMPUS Développement 
/ŜƴǘǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ a!.Σ ŜƴǘǊŞŜ ƴϲп 

27, route du Cendre 
63800 COURNON-5Ω!¦±9wDb9 

Tel : 04 44 05 27 08 
Mail : urbanisme@campus63.fr 



 



 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement  

PRÉAMBULE ................................................................................................................................. 1 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES ........................................................... 5 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE U ........................................................................... 6 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Uc ....................................................................... 16 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Uep ..................................................................... 22 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UL ....................................................................... 26 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Ut ........................................................................ 33 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À URBANISER ................................................... 41 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 1AU .................................................................... 42 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE AUL .................................................................... 51 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE AUt ..................................................................... 56 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES ....................................................... 64 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A ET AC ............................................................ 65 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AS ET ASL ......................................................... 76 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES .................................................... 80 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES N, NAL, NCA, NL, 1NR ET 2NR ........................... 81 

 

LEXIQUE ...................................................................................................................................... 86 

 

NUANCIER ................................................................................................................................... 91 

 

 



 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 1 

PRÉAMBULE 



 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 2 

La présente section constitue un rappel des différentes dispositions législatives et règlementaires 
susceptibles dô°tre oppos®es ¨ une demande dôoccupation ou dôutilisation du sol nonobstant les 
dispositions du présent règlement. Ces dispositions législatives ou règlementaires sont donc 
susceptibles dô®voluer sous lôeffet de r®formes apr¯s lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme, et 
côest pourquoi elles ne sont pr®sent®es ici quô¨ titre dôinformation. 
 
Portée juridique du règlement 

L'exécution par toute personne publique ou privée de tous travaux, constructions, aménagements, 
plantations, affouillements ou exhaussements des sols, et ouverture d'installations classées 
appartenant aux catégories déterminées dans le plan sont conformes au règlement et à ses 
documents graphiques. Ces travaux ou opérations sont, en outre, compatibles, lorsqu'elles existent, 
avec les orientations d'aménagement et de programmation (art. L152-1 du Code de lôUrbanisme). 
 
Dérogations mineures 

Les règles et servitudes définies par le Plan Local d'Urbanisme peuvent faire l'objet d'adaptations 
mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère 
des constructions avoisinantes (art.L152-3 du Code de lôUrbanisme). 
 
Elles peuvent également faire l'objet de dérogations dans les cas suivants (art. L152-3 du Code de 
lôUrbanisme) : 

- La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe 

naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux 

constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces 

règles (art.L152-4 du Code de lôUrbanisme) ; 

- La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les 

monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles 

sont contraires à ces règles (art.L152-4 du Code de lôUrbanisme) ; 

- Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant 

(art.L152-4 du Code de lôUrbanisme) ; 

- La mise en îuvre d'une isolation en saillie des fa­ades des constructions existantes 

(art.L152-5 du Code de lôUrbanisme) ; 

- La mise en îuvre d'une isolation par sur®l®vation des toitures des constructions existantes 

(art.L152-5 du Code de lôUrbanisme) ; 

- La mise en îuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des 

façades (art.L152-5 du Code de lôUrbanisme) ; 

- Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à 

l'identique est autorisée dans un délai de dix ans (art.L111-15 du Code de lôUrbanisme) ; 

- La restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs peut être autorisée 

lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de 

respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment (art.L111-23 du Code de 

lôUrbanisme). 

 
Articulation du r¯glement avec dôautres dispositions relatives ¨ lôoccupation ou ¨ lôutilisation 
du sol 

Les dispositions du pr®sent r¯glement sôappliquent sans quôelles puissent cependant porter 
préjudice aux dispositions suivantes. 
 
 1°) Prescriptions spéciales 
 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 



 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 3 

situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 
installations (art. R.111-2 du Code de lôUrbanisme). 
 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la 
conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques (art. R.111-4 du Code de 
lôUrbanisme). 
 
Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par 
son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences 
dommageables pour l'environnement (art. R.111-26 du Code de lôUrbanisme). 
 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 
la conservation des perspectives monumentales (art. R.111-27 du Code de lôUrbanisme). 
 
 2Á) Servitudes dôUtilit® Publique 
 
Les r¯gles de chaque zone du plan local dôurbanisme peuvent voir leur application modifi®e, 
restreinte ou annul®e par les effets particuliers dôune servitude dôutilit® publique. Les servitudes 
dôutilit® publique affectant le territoire figurent en annexe du plan local dôurbanisme. 
 
 3°) Règlementations particulières 
 
Demeurent également applicables, nonobstant les dispositions du présent règlement, et dans leur 
domaine de compétence spécifique, les règlementations particulières suivantes : 

- Le Règlement Sanitaire Départemental ; 

- Le règlement de voirie départementale ; 

- La r®glementation sur lôarch®ologie préventive (loi n°2003-707 du 1er août 2003 relative à 

lôarch®ologie pr®ventive). 

 
Sursis à statuer 

Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisation concernant des travaux, constructions 
ou installations dans les cas suivants (art. L.424-1 du Code de lôUrbanisme) : 

- Dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une 

opération, sur les demandes d'autorisation concernant des travaux, constructions ou 

installations à réaliser sur des terrains devant être compris dans cette opération ; 

- Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 

compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, dès lors que la 

mise à l'étude d'un projet de travaux publics a été prise en considération par l'autorité 

compétente et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités ; 

- Lorsque des travaux, constructions ou installations sont susceptibles de compromettre ou de 

rendre plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement, dès lors que le projet 

d'aménagement a été pris en considération par la commune ou l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent et que les terrains affectés par ce projet ont été 

délimités. 

 
Autorisations particulières applicables à certaines utilisations du sol 

Doivent être précédés d'une déclaration préalable (art. R421-23 du Code de lôUrbanisme) : 
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- Les coupes et abattages d'arbres dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire de 

communes où l'établissement d'un plan local d'urbanisme a été prescrit, ainsi que dans tout 

espace boisé classé ; 

- Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local 

d'urbanisme a identifié comme présentant un intérêt d'ordre culturel, historique, architectural 

ou écologique ; 

 
Les r®alisations dôinstallations, dôouvrages, de travaux ou dôactivit®s ayant pour effet de mettre en 
eau, dôass®cher, dôimperm®abiliser, ou de remblayer une zone humide sont soumises (art. R214-1 
du Code de lôEnvironnement) : 

- À déclaration si la superficie des zones asséchées ou mises en eau est supérieure à 0,1 ha 

mais inférieur à 1 ha ; 

- À autorisation préfectorale si la superficie des zones asséchées ou mises en eau est 

supérieure à 1 ha. 

Il en particulier interdit tout projet de construction, dôinstallation, dôouvrage, de travaux ou dôactivit®s, 
y compris remblaiements, affouillements, exhaussements de sol ainsi que des travaux modifiant le 
régime hydraulique ou le fonctionnement écologique existant dans les zones humides identifiées au 
règlement graphique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE U 

 
La zone U couvre les secteurs urbanisés des bourgs et des hameaux ainsi que les extensions 
urbaines de ceux-ci dans lesquelles sont présentes la plupart des résidences principales de la 
commune. 
 
 

Article U 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôindustrie, 

- ê lôexploitation forestière, 

- ê la fonction dôentrep¹t. 
 
Sont également interdits les parcs résidentiels de loisirs et les terrains de camping. 
 
 

Article U 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions destinées au commerce sont admises si la surface de plancher de chaque 
commerce nôexc¯de pas 400 mĮ. 
 
Les constructions destin®es ¨ lôartisanat sont admises si lôexercice de leur activit® est 
compatible avec le voisinage de zones résidentielles (au regard notamment des nuisances 
sonores, olfactives et/ou vibratoires quôelles sont susceptibles dôengendrer). 
 
Les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole sont admises sôil sôagit dôune extension 
dôune construction destinée ¨ lôexploitation agricole existante. 
 
Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement sont admises si : 

- Leur fonctionnement soit compatible avec les r®seaux publics ou dôint®r°t collectif 
existants, 

- Elles ne sont pas en mesure dôentra´ner une insalubrit® ou un sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens, 

- Leur présence est nécessaire au fonctionnement des constructions assurant 
lôanimation commerciale et artisanale des zones résidentielles ou des constructions 
et installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 

 
Lôensemble des occupations ou utilisations du sol admises sont en outre soumises, nonobstant 
les dispositions du PLU, aux dispositions règlementaires du Plan de Prévention des Risques 
Naturels correspondant lorsquôelles sont situ®es dans un secteur ¨ risque figurant au 
règlement graphique. 
 
 

Article U 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont les 
caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
lôincendie, de protection civile, de d®neigement et de collecte des ordures m®nag¯res. 
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Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse devront être équipées, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement dont 
les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre lôincendie, de 
protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront être 
am®nag®s de mani¯re ¨ emp°cher tout ®coulement des eaux de ruissellement depuis lôespace 
public vers lôespace priv®. 
 
 

Article U 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent °tre 
raccordées au réseau public de distribution dôeau potable. 
 
Néanmoins, dans les « zones alimentées par une ressource privée » délimitées par le schéma 
directeur dôalimentation en eau potable, lôalimentation en eau potable des nouvelles 
constructions pourra être assurée par une ressource privée si celle-ci est conforme 
techniquement et administrativement aux exigences règlementaires. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es non 
domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 
En lôabsence dôun r®seau public dôassainissement, toute nouvelle construction doit disposer 
dôun syst¯me dôassainissement individuel règlementaire. 
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3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperméabilisées doivent être drainées et les eaux collectées 
dirig®es vers le r®seau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers le 
milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® au 
r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage avec 
rejet à débit limité. 
 
 

Article U 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
 
 

Article U 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Lôimplantation des constructions ¨ lôalignement est admise si lôemprise de la voie consid®r®e 
a une largeur supérieure à 5 mètres et : 

- Pour une nouvelle construction si elle est mitoyenne avec une construction existante 
elle-m°me implant®e ¨ lôalignement ; 

- Pour lôextension dôune construction existante implantée ¨ lôalignement. 
 
Si elles ne sont pas implant®es ¨ lôalignement, les nouvelles constructions et les extensions 
des constructions existantes devront être implantées avec un recul compris entre 3 mètres et 
10 mètres de lôalignement (Les dépassés de toiture et les balcons ne sont alors pas pris en 
compte pour le calcul du recul). 
Néanmoins, dans les secteurs où les constructions situées sur les parcelles limitrophes sur 
voie, sont implantée avec un retrait ne répondant pas aux dispositions précédentes, la 
construction projet®e pourra r®aliser une continuit® dôimplantation avec au moins une des 
constructions voisines et conforter ainsi lôordonnancement existant du b©ti par rapport ¨ la 
voie. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
¨ lôalignement, soit avec un recul minimum de 1,5 m¯tre. 
 
 

Article U 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Lôimplantation des nouvelles constructions ou des extensions constructions existantes en 
limite séparative nôest admise quôen cas dôadossement ¨ une construction voisine elle-même 
implantée en limite séparative. 
 
Autrement, les constructions doivent être édifiées avec un recul (D) au moins égal à la moitié 
de la hauteur (H) de la construction mesurée selon les dispositions de lôarticle U 10, sans que 

ce recul soit inférieur à 3 mètres (D ² H/2 ² 3m). 
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Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
sur les limites séparatives, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 

 

Article U 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 

Non règlementée. 
 

 

Article U 9 - Emprise au sol des constructions 
 

Non règlementée. 
 

 

Article U 10 - Hauteur maximale des constructions 
 

La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la construction 
entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain aménagé si 
celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur acrotère (ne 
sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche de cheminée, 
ventilation, etc.). 
 

 
 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. 
 

Une hauteur supplémentaire de 1 mètre est admise pour les éléments techniques disposés en 
toiture (souche de cheminée, ventilation, etc.). Les extensions des constructions existantes 
dont la hauteur excède la hauteur maximale autorisée pourront être édifiées avec une hauteur 
au plus égale à celle de la construction existante. 
 

La hauteur maximale des annexes ne pourra excéder 9 mètres.  
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Article U 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 ï Dispositions communes à toutes les constructions et à leurs abords 
 
1-1 ï Toitures 
 

Les matériaux de couverture employés doivent rappeler par leur aspect et leur couleur, soit la 
lauze, soit lôardoise, soit les tuiles plates ou les bacs acier de couleur grise (la teinte de gris 
des matériaux de couverture devra être plus sombre que celle éventuellement utilisée en 
façade). Les tuiles de couleur terre-cuite peuvent être admises si elles sont déjà présentes sur 
une construction voisine. Les matériaux de forme ondulée sont interdits. Un seul aspect et une 
seule couleur seront admis pour les mat®riaux de couverture de lôensemble des constructions 
dôune m°me unit® fonci¯re. 
 
Les châssis de toit ne doivent pas être accolés ou combinés avec une ouverture pratiquée en 
façade. 
On privilégiera une implantation en toiture tenant compte de la composition de la façade et 
marquant une certaine symétrie avec les ouvertures en façade. 
 
Seules les lucarnes de type « rampante, pendante, jacobine ou capucine » sont admises. 
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques devront être intégrer dans le plan de 
couverture et devront pr®senter un aspect dôensemble de forme carr®e ou rectangulaire. 
 
Les pans de toiture dont le d®bord surplombe le domaine public seront ®quip®s dôarr°ts de 
neige. 
 

1-2 ï Façades 
 
Les aspects admis pour les façades sont : 

- Les maçonneries de pierre de pays apparente ; 

- Les enduits cr®pis, taloch®s ou gratt®s et les peintures dôune couleur ocre-beige, grise 
ou blanc cassé ; 

- Les bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel et/ou 
lasuré. 

 
Les façades devront être trait®es de mani¯re homog¯ne ¨ lôexception : 

- Des soubassements ¨ lôaspect ma­onn®  en pierre de pays apparente ; 

- Des encadrements des ouvertures qui pourront °tre dôune couleur diff®rente de la 
couleur principale des façades ; 

- Des bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel non teinté 
disposé en triangle sur les pignons. 

 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit. 
 
Les pastiches d'architectures étrangères à la région sont interdits. 
 

1-3 ï Ouvertures des façades 
 
On privilégiera, une disposition des ouvertures symétrique et/ou alignée verticalement les unes 
par rapport aux autres, dôun ®tage ¨ lôautre. 
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1-4 ï Menuiseries 
 
Les couleurs des menuiseries vives et primaires sont interdites. On privilégiera des teintes 
marron, grise, noire, blanche ou gris coloré. 
 

1-5 ï Balcons, escaliers extérieurs et gardes corps 
 
Les garde-corps doivent °tre dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es ou ¨ 
palines modérément découpées. Les garde-corps dôaspect m®tallique et de couleur sombre 
ou foncée sont néanmoins admis.  
Les couleurs vives, primaires et le blanc sont proscrits. 
 

1-6 ï Clôtures 
 
Le long des voies et des emprises publiques, les cl¹tures auront lôaspect : 

- Soit dôun mur bahut dôune hauteur maximum de 0,5 m¯tre, construit en pierre de pays 
ou ma­onn® et recouvert dôun enduit de la m°me couleur principale que les fa­ades 
des constructions de lôunit® fonci¯re consid®r®e ou dôune teinte de gris, et surmonté 
dôun dispositif ¨ claire-voie nôexc®dant pas 1 m¯tre de haut et dôune couleur grise ou 
marron, ou encore dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es. 

- Soit dôune cl¹ture en bois compos®e de lames verticales. 
 
Le long des limites s®paratives, lôaspect des clôtures recherchera une cohérence avec le 
bâtiment principal et la clôture sur rue ainsi que la sobriété dans le choix des matériaux et des 
couleurs. On privilégiera les dispositifs de types grillage, claire-voie ou barreaudage ne 
dépassant pas une hauteur de 1,80 mètre. 
 
Les coffrets techniques (gaz, électricité, etc.) doivent être intégrés dans la clôture. 
 
 

1-7 ï Déblais et remblais 
 
Lôimplantation des constructions dans la pente sôeffectuera en recherchant un ®quilibre entre 
déblais et remblais. 
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La hauteur des remblais ou la profondeur des déblais est mesurée à la verticale entre le point 
du terrain naturel (avant exhaussement ou affouillement) et le point le plus haut du remblai ou 
le point le plus bas du déblai. Cette hauteur est limitée : 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est inférieure à 5%, à 1 mètre, 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est comprise entre 5% et 10%, à 1,5 mètre, 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est supérieure à 10%, 3 mètres. 

Cette r¯gle ne sôapplique pas pour les affouillements réalisés au droit des constructions (sous-
sol, cave, cuvage, vide sanitaire, piscine, etc.). 
 
Les déblais et remblais peuvent être aménagés en terrasses successives. 
 
 

1-8 ï Aménagement des abords des constructions 
 
Les dispositifs externes des pompes à chaleur doivent être disposés de manière à ne pas être 
visibles depuis la voie de desserte de la construction alimentée par la pompe à chaleur et, sauf 
en cas dôincapacit® technique, ¨ au moins 3 m¯tres des limites s®paratives. 
 
 

2 ï Dispositions particulières applicables aux constructions existantes 
 

2-1 ï Ouvertures des façades 
 
La proportion des ouvertures existantes doit être conservée (généralement plus haute que 
large). 
 
Les nouvelles ouvertures sont admises si leurs proportions sont analogues aux ouvertures de 
même nature (fenêtre, ou porte, ou porte cochère et entrées de garage). 
 
Le percement de baies-vitrées aux proportions différentes que celles des ouvertures 
existantes est néanmoins admise : 

- Au rez-de-chaussée des constructions destinées ¨ lôhabitation, aux commerces, à 
lôartisanat ou aux ®quipements publics ou dôint®r°t collectif. 

- Sur les fa­ades sous pignon des constructions destin®es ¨ lôhabitation ¨ condition 
que la largeur de la baie-vitrée soit au moins égale au deux-tiers de celle de la façade 
sous pignon. 

- Dans les pignons sous toiture à condition que la baie-vitrée épouse la pente du toit. 
 
 

3 ï Dispositions particulières applicables aux nouvelles constructions et aux extensions ou 
surélévations des constructions existantes 

 
3-1 - Volumes 

 
Les choix en matière d'implantation de volumes devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti. 
 
Lôemprise au sol des ®tages dôun m°me volume sera identique ¨ celle du rez-de-chaussée. 
Les surélévations des volumes existants doivent être aménagées au droit des façades du rez-
de-chaussée. 
 



Dispositions applicables à la zone U 

 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 13 

 
 
La longueur de la façade A ne pourra être inférieure à celle de la façade B : 
 

 
 

Le volume principal de la construction, côest-à-dire celui dont lôemprise au sol est la plus 
importante, devra être le plus haut. 
 
 

3-2 - Toitures 
 
Concernant lôorientation des toitures : 

- La pente des toitures sera comprise entre 50% et 110%, ¨ lôexception : 

ƺ Dôune extension ou dôune sur®l®vation dôune construction existante, la pente du 
toit pouvant être identique à celle du volume principal de la construction 
existante ; 

ƺ Des constructions destin®es ¨ lôartisanat dont la pente du toit pourra °tre 
abaiss®e jusquô¨ 30%. 

- Les toits terrasse ne sont admis que sôils sont végétalisés ou sôil sôagit dôune terrasse 
de moins de 15 m² accessible depuis un étage de la construction. 

- Si elles ne sont pas en terrasse, les toitures devront être à deux pans dans le sens 
convexe, et de pente symétrique (schéma [1]). 

- Les toitures à trois ou quatre pans sont admises à condition que la hauteur de la 
façade du volume couvert soit au moins égale au deux-tiers de sa longueur et que 
les pans principaux soient réunis par une croupe ou une demi-croupe (schéma [2]). 

- Les toitures à un pan sont admises pour un volume accolé au volume principal de la 
construction ¨ condition que lôaltitude de son fa´tage soit inf®rieure ¨ lô®gout du toit du 
volume principal de la construction et que la pente de ce volume accolé soit orientée 
vers lôext®rieur de la construction (schéma [3]). 

- Les toitures en pavillon sont interdites (schéma [4]). 

- Lôaxe du fa´tage du volume principal devra °tre orient® dans le sens principal des 
courbes de niveau (schéma [5a]) ou être perpendiculaire à celui-ci (schéma [5b]), ou 
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encore aligné sur les orientations dominantes des toitures voisines ou de la 
construction existantes pour les extensions ou les surélévations (schéma [5c]). 

 

 
ê lôexception des constructions n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif, une passée 
de toiture est exigée : 

- De 60 cm minimum pour les constructions principales, 

- De 40 cm minimum pour les annexes. 
3-3 ï Ouvertures des façades 

 
Elles seront de forme rectangulaire, néanmoins pour celles disposées dans un pignon, le(s) 
linteau(x) pourra (pourront) être(s) parallèle(s) à la pente du toit. 
 
 

Article U 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 
en dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions destin®es ¨ lôhabitation, il est exig® une place de stationnement par 
habitation puis une place supplémentaire au-del¨ dôune surface de plancher de 90 mĮ. 
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Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® une place de 
stationnement par chambre. 
 
Pour les constructions destin®es aux bureaux, au commerce ou ¨ lôartisanat, il est exig® une 
place de stationnement par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
 
Ces dispositions ne sôappliquent pas lors du changement de destination des constructions 
existantes. 
 
 

Article U 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Lôensemble des surfaces au sol non occup®es par les constructions, les cheminements et les 
aires de stationnement ¨ lôair libre devra °tre am®nag®es en espace vert. 
 
Les constructions, installations, ouvrages, travaux ou activités, y compris remblaiements, 
affouillements, exhaussements de sol ne devront pas modifier le régime hydraulique existant 
dans le périmètre des zones humides identifiées au règlement graphique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Uc 

 
La zone Uc couvre les secteurs secteur réservés à l'implantation d'activités, notamment celles 
qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 
 
Elle comprend les sous-secteurs : 

- UCa situ® en continuit® de lôurbanisation existante et dans lequel de nouvelles 
constructions sont admises ; 

- UCb situ® en discontinuit® de lôurbanisation existante mais dans lequel des 
constructions sont déjà présentes et pour lesquelles des extensions sont admises ; 

 
 

Article Uc 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôhabitation, 

- ê lôh®bergement h¹telier, 

- ê lôindustrie, 

- ê lôexploitation agricole ou foresti¯re. 

 
Sont également interdits les parcs résidentiels de loisirs et les terrains de camping. 
 
 

Article Uc 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions ne sont admises dans le sous-secteur UCb que sôil sôagit de lôextension 
dôune construction existante ¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme et que cette extension 
ne représente pas plus de 50% de lôemprise au sol de la construction existante ¨ lôapprobation 
du Plan Local dôUrbanisme. 
 
 

Article Uc 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont les 
caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
lôincendie, de protection civile, de d®neigement et de collecte des ordures m®nag¯res. 
 
Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse devront °tre ®quip®es, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement dont 
les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre lôincendie, de 
protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront être 
am®nag®s de mani¯re ¨ emp°cher tout ®coulement des eaux de ruissellement depuis lôespace 
public vers lôespace priv®. 
 
 

Article Uc 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent °tre 
raccord®es au r®seau public de distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es non 
domestiques dans le réseau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 
En lôabsence dôun r®seau public dôassainissement, toute nouvelle construction doit disposer 
dôun syst¯me dôassainissement individuel r¯glementaire. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperméabilisées doivent être drainées et les eaux collectées 
dirig®es vers le r®seau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers le 
milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent être aménagés avec un dispositif de drainage empêchant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® au 
r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage avec 
rejet à débit limité. 
 
 

Article Uc 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
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Article Uc 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions devront être implantées avec un recul de 3 mètres minimum par rapport à 
lôalignement. 
 
Pour les extensions ou les surélévations des constructions existantes, elles pourront être 
réalisées avec un recul inférieur correspondant à celui de la construction existante. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
¨ lôalignement, soit avec un recul minimum de 1,5 m¯tre. 
 
 

Article Uc 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être édifiées avec un recul (D) au moins égal à la moitié de la hauteur 
(H) de la construction mesur®e selon les dispositions de lôarticle Uc 10, sans que ce recul soit 

inférieur à 3 mètres (D ² H/2 ² 3m). 
 

 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
sur les limites séparatives, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 
 

Article Uc 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Non règlementée. 
 
 

Article Uc 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementée. 
 
 

Article Uc 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la construction 
entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain aménagé si 
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celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur acrotère (ne 
sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche de cheminée, 
ventilation, etc.). 
 

 
 
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. Une hauteur 
supplémentaire de 1 mètre est admise pour les éléments techniques disposés en toiture 
(souche de cheminée, ventilation, etc.). Les extensions des constructions existantes dont la 
hauteur excède la hauteur maximale autorisée pourront être édifiées avec une hauteur au plus 
égale à celle de la construction existante. 
 
 

Article Uc 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 ï Dispositions générales 
 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit. Les mat®riaux 
dont lôaspect rappel celui de fustes sont interdits. 
 
Les parties dôun m°me b©timent affect®es ¨ des fonctions diff®rentes (bureaux, ateliers, 
entrepôts) devront être différenciées par des volumes et/ou un traitement des façades distinct. 
 
Les ouvrages de superstructures disposés sur lôext®rieur des volumes b©tis, les ®quipements 
techniques (silos, mats, antennes, chemin®es, etc.) ou sur les toitures (prise dôair, ventilation, 
locaux techniques de monte-charge, garde-corps, etc.) seront réalisés dans une teinte 
identique à celle de la façade ou de la toiture contre laquelle ils sont implantés. 
 
 

2 ï Toitures 
 
Les toitures auront une pente comprise entre 30 et 50%. 
 
ê lôexception des dispositifs de r®cup®ration dô®nergie solaire, des toitures v®g®talis®es, et 
des verrières disposées en toiture, les matériaux de couverture seront dans une teinte de gris, 
de gris/bleu, de gris/vert ou de gris/brun. Les mat®riaux dont lôaspect rappelle celui de la tuile 
sont interdits. 
 
 

3 ï Façades 
 
En dehors des surfaces vitrées, les matériaux employés en façade ne pourront avoir plus de 
trois couleurs différentes. Ces couleurs seront choisies dans le nuancier annexé au présent 
règlement. 
 
Certains ®l®ments dôarchitecture ponctuels (auvents, signaux, brise-soleil, etc.), ¨ lôexception 
des menuiseries, pourront être proposés dans une teinte supplémentaire, hors nuancier. 



Dispositions applicables à la zone UC 

 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 20 

Cependant, le soulignement des rives de façades par un coloris différent de celui utilisé en 
surface courante est interdit. 
 
Les bardages verticaux ou horizontaux dont lôaspect est celui du bois naturel sont admis.  
 
Lôinstallation sur console dô®l®ments techniques (modules ext®rieurs des climatiseurs, 
ventilateurs, etc.) est interdite. 
 
 

4 ï Clôtures 
 
Elles sont facultatives et les haies végétales seront privilégiées. 
 
Autrement elles seront constitu®es dôun treillis ¨ claire-voie, de trame rectangulaire, dôaspect 
métallique et de couleur grise. Les soubassements sont interdits mais un solin de 15 cm de 
haut maximum est admis. La hauteur maximale admise sera alors de 1,8 mètre. 
 
Les menuiseries fermant les accès seront réalisées en barreaudage vertical de couleur grise. 
 
 

5 ï Aires de stockage extérieur 
 
Elles sont interdites entre la voie de desserte de la construction et la construction principale 
de lôunit® fonci¯re consid®r®e. 
 
Le stockage extérieur de matériaux, de containers ou de bennes de récupération, de bac de 
collecte des ordures ménagères, seront dissimulés derrière des dispositifs opaques non 
r®fl®chissants, dôune couleur identique ¨ celui de la fa­ade de la construction principale et sur 
toutes ses faces (intérieures et extérieures) et/ou par des bosquets ou une haie paysagère 
compos®e dôessences locales. 
 
 

Article Uc 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions soit être assuré 
en dehors des voies publiques. Il est demandé : 

- Pour la surface des constructions destinée aux bureaux, 1 place pour 50 m² de 
surface de plancher ; 

- Pour la surface des constructions destinées au commerce, 1 place pour 25 m² de 
surface de plancher ; 

- Pour la surface des constructions destin®e ¨ lôartisanat, 1 place pour 200 m² de 
surface de plancher ; 

- Pour la surface des constructions destin®e ¨ la fonction dôentrep¹t, 1 place pour 
300 m² de surface de plancher. 

 
 

Article Uc 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Les essences utilisées pour la création des haies végétales plantées en limite de propriété 
devront être choisies parmi les essences locales. La plantation de haies compos®es dôune 
seule essence horticole est interdite. 
 
Lôensemble des surfaces au sol non occup®es par les constructions, les cheminements et les 
aires de stationnement ¨ lôair libre devra °tre am®nag®es en espace vert. 
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Les constructions, installations, ouvrages, travaux ou activités, y compris remblaiements, 
affouillements, exhaussements de sol ne devront pas modifier le régime hydraulique existant 
dans le périmètre des zones humides identifiées au règlement graphique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Uep 

 
La zone Uep couvre les secteurs accueillant les ®quipements publics ou dôint®r°t collectif de 
la commune ainsi que les constructions nécessaires au fonctionnement de ces équipements. 
 
 

Article Uep 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôh®bergement h¹telier, 

- Au commerce, 

- ê lôartisanat, 

- ê lôindustrie, 

- ê lôexploitation agricole ou foresti¯re. 

 
Sont également interdits les parcs résidentiels de loisirs et les terrains de camping. 
 
 

Article Uep 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions destin®es ¨ lôhabitation, aux bureaux et ¨ la fonction dôentrep¹t ainsi que les 
Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement ne sont admises que si elles sont 
n®cessaires au fonctionnement dôune construction ou dôune installation n®cessaire au service 
public ou dôint®r°t collectif. 
 
 

Article Uep 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont les 
caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
lôincendie, de protection civile, de d®neigement et de collecte des ordures ménagères. 
 
Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse devront °tre ®quip®es, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement dont 
les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre lôincendie, de 
protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
est la moindre. 
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Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront être 
am®nag®s de mani¯re ¨ emp°cher tout ®coulement des eaux de ruissellement depuis lôespace 
public vers lôespace priv®. 
 
 

Article Uep 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent être 
raccord®es au r®seau public de distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es non 
domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 
En lôabsence dôun r®seau public dôassainissement, toute nouvelle construction doit disposer 
dôun syst¯me dôassainissement individuel r¯glementaire. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperm®abilis®es doivent °tre drain®es et les eaux collect®es 
dirigées vers le réseau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers le 
milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant être connecté au 
r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage avec 
rejet à débit limité. 
 
 

Article Uep 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
 
 

Article Uep 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions devront être implantées avec un recul de 3 mètres minimum par rapport à 
lôalignement. 
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Pour les extensions ou les surélévations des constructions existantes, elles pourront être 
réalisées avec un recul inférieur correspondant à celui de la construction existante. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
¨ lôalignement, soit avec un recul minimum de 1,5 m¯tre. 
 
 

Article Uep 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Si elles ne sont pas implantées sur les limites séparatives, les constructions doivent être 
édifiées avec un recul (D) au moins égal à la moitié de la hauteur (H) de la construction 
mesurée selon les dispositions de lôarticle Uep 10, sans que ce recul soit inférieur à 3 mètres 

(D ² H/2 ² 3m). 
 

 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
sur les limites séparatives, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 
 

Article Uep 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Non règlementée. 
 
 

Article Uep 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementée. 
 
 

Article Uep 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la construction 
entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain aménagé si 
celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur acrotère (ne 
sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche de cheminée, 
ventilation, etc.). 
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La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. Une hauteur 
supplémentaire de 1 mètre est admise pour les éléments techniques disposés en toiture 
(souche de cheminée, ventilation, etc.). Les extensions des constructions existantes dont la 
hauteur excède la hauteur maximale autorisée pourront être édifiées avec une hauteur au plus 
égale à celle de la construction existante. 
 
 

Article Uep 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 
Non règlementé. 
 
 

Article Uep 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Non règlementée. 
 
 

Article Uep 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Les essences utilisées pour la création des haies végétales plantées en limite de propriété 
devront °tre choisies parmi les essences locales. La plantation de haies compos®es dôune 
seule essence horticole est interdite. 
 
Lôensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les 
aires de stationnement ¨ lôair libre devra °tre am®nag®es en espace vert. 
 
Les constructions, installations, ouvrages, travaux ou activités, y compris remblaiements, 
affouillements, exhaussements de sol ne devront pas modifier le régime hydraulique existant 
dans le périmètre des zones humides identifiées au règlement graphique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UL 

 
La zone UL couvre les secteurs principalement dédiés aux équipements sportifs ou de loisirs 
ainsi que ceux n®cessaires ¨ lôaccueil et ¨ lôanimation touristique du Dévoluy. 
 
Elle comprend les sous-secteurs : 

- ULa accueillant les principales constructions admises dans la zone UL ; 

- ULb destin® ¨ lôh®bergement h¹telier ; 

- ULs accueillant les infrastructures n®cessaires aux activit®s de sport dôhiver et de 
pleine nature. 

 
Cette zone est en partie comprise dans les UTN de La Joue du Loup et de Superdévoluy qui 
disposent respectivement de 16 157 m² et 20 000 m² de surface de plancher aménageables. 
 
 

Article UL 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôhabitation dans les sous-secteurs ULs ; 

- ê lôh®bergement hôtelier dans les sous-secteurs ULa et ULs ; 

- Aux bureaux dans les sous-secteurs ULb et ULs ; 

- Au commerce ; 

- ê lôartisanat ; 

- ê lôindustrie ; 

- ê lôexploitation agricole ou foresti¯re ; 

- ê la fonction dôentrep¹t dans les sous-secteurs ULb et ULs. 
 
Sont également interdits : 

- Les parcs résidentiels de loisirs, 

- Les terrains de camping. 
 
 

Article UL 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions ne sont admises dans le sous-secteur ULb que sôil sôagit de lôextension ou 
dôune annexe dôune construction existante ¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme et que 
cette extension ne représente pas plus de 30% de lôemprise au sol de la construction existante 
¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme. 
 
Les occupations ou utilisations du sol ne sont admises dans le sous-secteur ULs que si elles 
sont nécessaires : 

- ê lôam®nagement du domaine skiable ; 

- Aux installations de remontées mécaniques et à leur fonctionnement ; 

- À la production de neige artificielle ; 

- ê lôaccueil et ¨ lôanimation touristique ; 

- Aux déplacements doux (passerelles, etc.). 
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Les constructions destin®es ¨ lôhabitation ne sont admises que si elles respectent les 
conditions suivantes : 

- Une construction dôune autre destination est présente sur la même unité foncière et 
n®cessite la pr®sence permanente dôun tiers (gardien, etc.) ; 

- La surface de plancher affect®e ¨ lôhabitation ne repr®sente pas plus de 30 % de la 
surface de plancher totale des constructions dôune m°me unit® fonci¯re ; 

- La construction destin®e ¨ lôhabitation est int®gr®e ou contig¿e ¨ une construction 
dôune autre destination. 

- Lôextension des habitations existantes est admise dans la limite de 30 % de lôemprise 
au sol existante ¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme. 

 
Les constructions destinées aux bureaux ne sont admises que si elles respectent les 
conditions suivantes : 

- Une construction dôune autre destination est pr®sente sur la m°me unit® fonci¯re ; 

- Ils sont nécessaires au fonctionnement des équipements sportifs ou de loisirs admis 
dans la zone, ou ¨ lôaccueil et ¨ lôanimation touristique du Dévoluy. 

 
Les constructions destin®es ¨ la fonction dôentrep¹t sont admises seulement si elles sont 
nécessaires au fonctionnement des équipements sportifs ou de loisirs admis dans la zone, ou 
¨ lôaccueil et ¨ lôanimation touristique du Dévoluy. 
 
Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement sont admises si : 

- Leur fonctionnement est compatible avec les r®seaux publics ou dôint®r°t collectif 
existants, 

- Elles ne sont pas en mesure dôentra´ner une insalubrit® ou un sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens, 

- Leur présence est nécessaire au fonctionnement des équipements sportifs ou de 
loisirs admis dans la zone, ou ¨ lôaccueil et ¨ lôanimation touristique du D®voluy. 

 
 

Article UL 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont les 
caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
lôincendie, de protection civile, de d®neigement et de collecte des ordures m®nag¯res. 
 
Les dimensions des voiries devront être adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse devront °tre ®quip®es, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement dont 
les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre lôincendie, de 
protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. 
 
 

Article UL 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent °tre 
raccord®es au r®seau public de distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Les constructions et installations seront alimentées par des canalisations souterraines. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Lorsquôelle le n®cessite, toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux usées 
non domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 
En lôabsence dôun r®seau public dôassainissement, toute nouvelle construction qui le nécessite 
doit disposer dôun syst¯me dôassainissement individuel règlementaire. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperm®abilis®es doivent °tre drain®es et les eaux collect®es 
dirig®es vers le r®seau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers le 
milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® au 
réseau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage avec 
rejet à débit limité. 
 
 

Article UL 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
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Article UL 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions peuvent sôimplanter ¨ lôalignement ou avec un recul minimum de 3 m¯tres 
par rapport ¨ lôalignement. 
 
Les extensions doivent sôimplanter avec un recul au moins ®gal ¨ celui de la construction 
existante par rapport ¨ lôalignement. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
¨ lôalignement, soit avec un recul minimum de 1,5 m¯tre. 
 
 

Article UL 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être édifiées avec un recul minimum de 3 mètres. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
sur les limites séparatives, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 
 

Article UL 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Dans le sous-secteur ULb, les annexes aux constructions existantes ne doivent pas être 
implantées à plus de 30 mètres de celles-ci. 
 
 

Article UL 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementée. 
 
 

Article UL 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la construction 
entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain aménagé si 
celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur acrotère (ne 
sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche de cheminée, 
ventilation, etc.). 
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Dans le sous-secteur ULb : 

- La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. Une hauteur 
supplémentaire de 1 mètre est admise pour les éléments techniques disposés en 
toiture (souche de cheminée, ventilation, etc.). 

- Les extensions des constructions existantes dont la hauteur excède la hauteur 
maximale autorisée pourront être édifiées avec une hauteur au plus égale à celle de 
la construction existante. 

- La hauteur maximale des annexes ne pourra excéder 2,5 mètres ; cette hauteur 
maximale est portée à 3 mètres pour les abris de piscines. 

 
 

Article UL 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 ï Dispositions applicables aux sous-secteurs ULa et ULs 
 
Les constructions devront privilégier le recours à des matériaux dôaspect naturel : pierre, bois, 
lauze, ardoise, etc. 
 
 

2 ï Dispositions applicables aux sous-secteurs ULb 
 

2-1 - Volumes 
 
Seules les extensions ou les surélévations des constructions existantes sont admises. 
 
 

2-2 ï Toitures 
 
La pente et lôorientation des pans des toitures seront identiques à celles du volume principal 
de la construction existante sauf sôil sôagit dôun toit terrasse v®g®talis® ou sôil sôagit dôune 
terrasse de moins de 15 m² accessible depuis un étage de la construction. 
 
Les matériaux de couverture employés doivent rappeler par leur aspect et leur couleur, ceux 
des couvertures existantes. Les matériaux de forme ondulée sont interdits. Un seul aspect et 
une seule couleur seront admis pour les mat®riaux de couverture de lôensemble des 
constructions dôune m°me unit® fonci¯re. 
 
Lôajout dôassemblage dô®l®ments de r®cup®ration dô®nergie solaire (capteurs photovoltaµques, 
thermiques, etc.) devra être fait dans le plan de couverture et devra présenter un aspect 
dôensemble de forme carr®e ou rectangulaire. 
 
Les pans de toiture donnant sur lôespace public seront ®quip®s dôarr°ts de neige. 
 
 

2-3 ï Façades 
 
Lôorganisation et lôaspect des fa­ades doivent °tre choisis en coh®rence avec ceux de la 
construction existante. 
 
Lôinstallation des modules ext®rieurs des climatiseurs, de paraboles, des conduits de 
cheminés en saillie par rapport au plan du mur sont interdits.  
 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit. Les mat®riaux 
dont lôaspect imite celui du bois sont interdits. 
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2-4 ï Ouvertures des façades 
 
Pour chaque volume de la construction, la limite basse des linteaux des ouvertures dôun m°me 
®tage sera align®e sur la m°me ligne horizontale (¨ lôexception des entr®es de garage, des 
portes cochères et des vitrines commerciales). Pour les linteaux en arc et en arc délardé, la 
limite basse du linteau correspond ¨ la base de lôarc. 
 
Elles sont dispos®es sym®triquement les unes par rapport aux autres, dôun ®tage ¨ lôautre. 
Néanmoins, au-dessus des entrées de garage, des portes cochères, des vitrines 
commerciales et des baies vitrées, les ouvertures pourront être divisées en deux à condition 
que ces ouvertures soient de dimensions identiques et que leurs jambages extérieurs 
sôalignent sur ceux de lôentr®e de garage, de la porte coch¯re, de la vitrine commerciale ou de 
la baie vitrée considérée. 
 

 
 
 

2-5 ï Menuiseries 
 
Les menuiseries seront dôune couleur et dôun aspect identiques à ceux de la construction 
existante. 
 
 

2-6 ï Balcons, escaliers extérieurs et gardes corps 
 
Les balcons devront être aménagés en encorbellement ou en appui sur des poteaux carrés 
dôaspect pierre ou bois de grosse section. 
 
Les escaliers extérieurs devront être aménagés parallèlement au mur contre lequel ils sont 
implantés. 
 
Les garde-corps doivent °tre dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es ou ¨ 
palines mod®r®ment d®coup®es. Les barreaudages ronds de faible section dôaspect 
métallique et de couleur noire sont néanmoins admis. 
 
 

2-7 ï Clôtures 
 
Les cl¹tures seront compos®es dôun dispositif ¨ claire-voie nôexc®dant pas 1,8 mètre de haut 
et dôune couleur grise (type nuancier RAL 7030 ou approchant), verte (type nuancier RAL 6005 
ou approchant) ou marron (type nuancier RAL 8017 ou approchant). 
 
Les coffrets techniques (gaz, électricité, etc.) doivent être intégrés dans la clôture. 
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2-8 ï Aménagement des abords des constructions 
 
Les dispositifs externes des pompes à chaleur doivent être disposés de manière à ne pas être 
visibles depuis la voie de desserte de la construction alimentée par la pompe à chaleur et, sauf 
en cas dôincapacit® technique, ¨ au moins 3 m¯tres des limites s®paratives. 
 
Les dispositifs de r®cup®ration dôeau de pluie doivent °tre int®gr®s dans les constructions ou 
enterrés. 
 
 

Article UL 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 
en dehors des voies publiques. 
 
Dans le sous-secteur ULb, lors de la création de chambres supplémentaires, un minimum 
dôune place de stationnement par chambre sera exig®. 
 
 

Article UL 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Les essences utilisées pour la création des haies végétales plantées en limite de propriété 
devront être choisies parmi les essences locales. La plantation de haies compos®es dôune 
seule essence horticole est interdite. 
 
Lôensemble des surfaces au sol non occup®es par les constructions, les cheminements et les 
aires de stationnement ¨ lôair libre devra °tre am®nagées en espace vert. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Ut 

 
La zone Ut correspond aux zones urbaines essentiellement destin®es ¨ lôh®bergement 
touristique et ¨ lôanimation commerciale des stations de Superdévoluy et de La Joue du 
Loup. 
 
Elle comprend les sous-secteurs : 

- Uta accueillant des hébergements de type individuel ou intermédiaire ; 

- Utb accueillant des hébergements de type collectifs de tourisme ; 

- Utp accueillant les espaces et les ouvrages nécessaires au stationnement des 
véhicules automobile. 

 
Cette zone est comprise dans les UTN de La Joue du Loup et de Superdévoluy qui 
disposent respectivement de 16 157 m² et 20 000 m² de surface de plancher 
aménageables. 
 
 

Article Ut 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- À lôindustrie ; 

- ê lôexploitation agricole ou foresti¯re ; 

- ê la fonction dôentrep¹t. 
 
Sont également interdits : 

- Les parcs résidentiels de loisirs, 

- Les terrains de camping. 
 
 

Article Ut 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Pour les unités foncières sur lesquelles une ou plusieurs constructions destinées à 
lôhabitation sont d®j¨ pr®sentes, seules les extensions (jusquô¨ 30% de lôemprise au sol 
existante ¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme) ou les surélévations de ces 
constructions sont admises. Les nouvelles constructions destin®es ¨ lôhabitation y sont 
interdites. 
 
Les constructions destinées aux bureaux sont admises si : 

- Une construction dôune autre destination est pr®sente sur la m°me unit® fonci¯re ; 

- Elles sont n®cessaires ¨ lôaccueil ou ¨ lôanimation commerciale ou touristique du 
Dévoluy ; 

- Elles sont contig¿es ou int®gr®es ¨ une construction dôune autre destination. 
 
Les constructions destinées au commerce sont admises si : 

- Elles sont situées dans le sous-secteur Utb ; 

- Si elles participent ¨ lôanimation commerciale des stations du La Joue du Loup ou 
de Superdévoluy ; 

- Si la surface de plancher de chaque commerce nôexc¯de pas 400 mĮ. 
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Les constructions destin®es ¨ lôartisanat sont admises si : 

- Lôexercice de leur activit® est compatible avec le voisinage de zones r®sidentielles 
(au regard notamment des nuisances sonores, olfactives et/ou vibratoires quôelles 
sont susceptibles dôengendrer) ; 

- Si elles participent ¨ lôanimation commerciale ou touristique des stations du La 
Joue du Loup et de Superdévoluy. 

 
Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement sont admises si : 

- Leur fonctionnement est compatible avec les r®seaux publics ou dôint®r°t collectif 
existants, 

- Elles ne sont pas en mesure dôentra´ner une insalubrit® ou un sinistre susceptible 
de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes ou aux biens, 

- Leur présence est nécessaire au fonctionnement des constructions ou installations 
admises dans la zone Ut. 

 
Les occupations ou utilisations du sol ne sont admises dans le sous-secteur Utp que si elles 
sont destinées aux installations, aux ouvrages ou aux constructions nécessaires au 
stationnement des véhicules. 
 
 

Article Ut 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont 
les caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense 
contre lôincendie, de protection civile et de déneigement. 
 
Les dimensions des voiries devront être adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse devront °tre ®quip®es, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement 
dont les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre 
lôincendie, de protection civile et de déneigement. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment 
de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du 
trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 
En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent 
n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront 
être aménagés de manière à empêcher tout écoulement des eaux de ruissellement depuis 
lôespace public vers lôespace priv®. 
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Article Ut 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent °tre 
raccord®es au r®seau public de distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es non 
domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperm®abilis®es doivent °tre drain®es et les eaux collect®es 
dirigées vers le réseau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers 
le milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® 
au r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage 
avec rejet à débit limité. 
 
 

Article Ut 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
 
 

Article Ut 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les nouvelles constructions devront être implantées avec un recul compris entre 4 mètres 
et 6 m¯tres de lôalignement (Les d®pass®s de toiture et les balcons ne sont alors pas pris 
en compte pour le calcul du recul). Néanmoins lorsque la pente du terrain comprise dans 
cette bande de recul est sup®rieure ¨ 5%, les constructions pourront sôimplanter avec un 
recul supérieur à 6 mètres. 
 
Les extensions pourront sôimplanter avec un recul au moins égal à celui de la construction 
existante. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif lôimplantation peut se faire ¨ lôalignement. 
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Article Ut 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être édifiées avec un recul au moins égal à 3 mètres. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif lôimplantation peut se faire sur les limites séparatives. 
 
 

Article Ut 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Les constructions doivent °tre implant®es de fa­on ¨ ce que les baies ®clairant lôint®rieur 
des constructions destinées ¨ lôhabitation ne soient pas masqu®es par une autre 
construction. Cette disposition ne sôapplique pas aux baies constituant des jours de 
souffrance. 
 
 

Article Ut 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Dans le sous-secteur Uta, lôemprise au sol des constructions ne pourra excéder 60% de la 
superficie de lôunit® fonci¯re. 
 
 

Article Ut 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la 
construction entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain 
aménagé si celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur 
acrotère (ne sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche 
de cheminée, ventilation, etc.). 
 

 
 
Dans le sous-secteur Uta, la hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 
9 mètres. 
 
Dans le sous-secteur Utb, la hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 
15 mètres. 
 
Dans le sous-secteur Utb*, la hauteur maximale des constructions ne pour excéder 
25 mètres. 
 
Dans le sous-secteur Utp, la hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 
6 mètres pour des stationnements couverts individuels et 10 mètres pour des 
stationnements couverts collectifs. 
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Article Ut 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 - Volumes 
 
Les choix en matière d'implantation de volumes devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti. 
 
Lôemprise au sol des ®tages dôun m°me volume sera identique ¨ celle du rez-de-chaussée. 
Les surélévations des volumes existants doivent être aménagées au droit des façades du 
rez-de-chaussée. 
 

 
 
 

2 ï Toitures 
 

2-1 ï Orientation 
 
La pente des toitures sera comprise entre 50% et 110%, ¨ lôexception : 

- Dôune extension ou dôune sur®l®vation dôune construction existante, la pente du 
toit pouvant être identique à celle du volume principal de la construction existante ; 

- Des constructions ou installations n®cessaires au service public on dôint®r°t 
collectif. 

 
Les toits terrasse ne sont admis que sôils sont v®g®talis®s ou pour les constructions 
n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 
Si elles ne sont pas en terrasse, les toitures devront être à deux pans dans le sens convexe, 
et de pente symétrique. 
 
Les toitures à trois ou quatre pans sont admises à condition que la hauteur de la façade du 
volume couvert soit au moins égale au deux-tiers de sa longueur et que les pans principaux 
soient réunis par une croupe ou une demi-croupe. Les toitures en pavillon sont interdites. 
 
Les toitures à un pan sont admises : 

- Pour un volume accolé au volume principal de la construction à condition que 
lôaltitude de son fa´tage soit inf®rieure ¨ lô®gout du toit du volume principal de la 
construction et que la pente de ce volume accolé soit orientée vers lôext®rieur de 
la construction, 

- Pour les constructions ou installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t 
collectif. 

 
Lôaxe du fa´tage du volume principal devra °tre orient® dans le sens principal des courbes 
de niveau [1] ou être perpendiculaire à celui-ci [2], ou encore aligné sur les orientations 
dominantes des toitures voisines ou de la construction existante pour les extensions ou les 
surélévations [3]. 
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ê lôexception des constructions n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif, une 
passée de toiture est exigée : 

- De 60 cm minimum pour les constructions principales, 

- De 40 cm minimum pour les annexes. 
 
 

2-2 ï Matériaux de couverture 
 
Sauf en cas de toiture terrasse végétalisée, les matériaux de couverture employés pour 
lôensemble des constructions dôune m°me unit® fonci¯re doivent rappeler par leur aspect 
et leur couleur  soit : 

- La lauze, 

- Le bois, 

- Les tuiles plates ou les bacs acier, de couleur grise (la teinte de gris des matériaux 
de couverture devra être plus sombre que celle éventuellement utilisée en façade). 

 
Les matériaux de forme ondulée sont interdits.  
 
Dans la zone Utb, jusquô¨ deux mat®riaux diff®rents seront admis pour les couvertures de 
lôensemble des constructions dôune m°me unit® fonci¯re. 
 
Dans la zone Uta, les châssis ne doivent pas être accolés ou combinés avec une ouverture 
pratiquée en façade. 
On privilégiera une implantation en toiture tenant compte de la composition de la façade et 
marquant une certaine symétrie avec les ouvertures en façades. 
 
Seules les lucarnes de type « rampante, pendante, jacobine ou capucine » sont admises. 
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques devront être intégrer dans le plan de 
couverture et devront pr®senter un aspect dôensemble de forme carr®e ou rectangulaire. 
 
Les pans de toiture dont le d®bord surplombe le domaine public seront ®quip®s dôarr°ts de 
neige. 
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3 ï Façades 
 

3-1 ï Matériaux employés en façade 
 
Les façades seront recouvertes : 

- soit dôun bardage ¨ lames verticales ou horizontales ;  

- soit de madriers,  

- soit de rondins, ¨ lôaspect de bois naturel non teint® ; 

- soit dôun enduit taloch®s ou gratt®s 
Ces parements seront choisis dans les tons ocre-beige, gris, blanc cass®, ou dôaspect bois 
naturel et/ou lasuré. 
 
Un mat®riau dôaspect diff®rent, de couleur grise ou beige rappelant lôaspect de la pierre 
locale, est admis pour les soubassements des constructions. 
 
Les bardages dôaspect m®talliques sont admis pour les constructions ou installations 
n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 
 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit. 
 
 

3-2 ï Ouvertures 
 
Les ouvertures seront de forme rectangulaire. Néanmoins, pour celles disposées dans un 
pignon le linteau pourra être parallèle à la pente du toit. 
 
On privilégiera, une disposition des ouvertures symétrique et/ou alignée verticalement les 
unes par rapport aux autres, dôun ®tage ¨ lôautre. 
 

3-3 ï Menuiseries 
 
Les menuiseries seront dôune couleur marron, grise, noire ou blanche. Les couleurs des 
menuiseries vives et primaires sont interdites.  
 
 

3-4 ï Balcons, escaliers extérieurs et gardes corps 
 
Les garde-corps doivent °tre dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajourées. Les 
garde-corps dôaspect m®tallique et de couleur sombre ou fonc®e sont n®anmoins admis 
pour les constructions ou installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 
 
 

4 ï Clôtures 
 
Elles seront compos®es dôun dispositif à claire-voie nôexc®dant pas 1 mètre de haut le long 
des voies et emprises publique et 1,6 mètre de haut le long des limites séparatives. 
 
Elles seront dôune couleur grise ou dôaspect bois avec lames verticales. 
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5 ï Déblais et remblais 
 
Lôimplantation des constructions dans la pente sôeffectuera en recherchant un ®quilibre 
entre déblais et remblais. Cette r¯gle ne sôapplique pas pour les affouillements r®alis®s au 
droit des constructions (sous-sol, cave, cuvage, vide sanitaire, piscine, etc.). 
 
Les déblais et remblais peuvent être aménagés en terrasses successives. 
 
 

6 ï Aménagement des abords des constructions 
 
Les dispositifs externes des pompes à chaleur doivent être disposés de manière à ne pas 
être visibles depuis la voie de desserte de la construction alimentée par la pompe à chaleur 
et, sauf en cas dôincapacit® technique, ¨ au moins 3 m¯tres des limites s®paratives. 
 
 

Article Ut 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. Dans le sous-secteur Utb, au moins la moitié des 
stationnements exigés doit être couverte. 
 
Pour les constructions destin®es ¨ lôhabitation, il est exig® : 

- 1 place de stationnement minimum par logement dôune surface de plancher totale 
inférieur à 65 m², 

- 2 places de stationnement minimum par logement dôune surface de plancher totale 
comprise entre 65 m² et 135 m², 

- 1 place de stationnement supplémentaire, par tranche de 65 m² de surface de 
plancher, pour les logements dôune surface de plancher totale sup®rieure ¨ 135 
m². 

 
Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® une place de 
stationnement par chambre. 
 
Pour les constructions destin®es aux bureaux, au commerce ou ¨ lôartisanat, il est exigé 
une place de stationnement par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À URBANISER 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 1AU 

 
La zone 1AU couvre les secteurs à urbaniser en extension des bourgs et des hameaux dans 
lesquels seront accueillies la plupart des nouvelles résidences principales de la commune. 
 
 

Article 1AU 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôh®bergement h¹telier, 

- ê lôindustrie, 

- ê lôexploitation agricole ou forestière, 

- ê la fonction dôentrep¹t. 
 
Sont également interdits les parcs résidentiels de loisirs et les terrains de camping. 
 
 

Article 1AU 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions seront autorisées au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation. 
 
Les constructions destin®es ¨ lôartisanat sont admises si lôexercice de leur activit® est 
compatible avec le voisinage de zones résidentielles (au regard notamment des nuisances 
sonores, olfactives et/ou vibratoires quôelles sont susceptibles dôengendrer). 
 
Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement sont admises si : 

- Leur fonctionnement soit compatible avec les r®seaux publics ou dôint®r°t collectif 
existants, 

- Elles ne sont pas en mesure dôentra´ner une insalubrit® ou un sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens, 

- Leur présence est nécessaire au fonctionnement des constructions assurant 
lôanimation commerciale et artisanale des zones r®sidentielles ou des constructions 
et installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 

 
Lôensemble des occupations et utilisations du sol admises peuvent être en outre soumises aux 
dispositions règlementaires des Plans de Préventions des Risques Naturels correspondant 
lorsquôelles sont situ®es dans un secteur ¨ risque figurant au r¯glement graphique. 
 
 

Article 1AU 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont les 
caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
lôincendie, de protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 
Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
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Les voies en impasse devront être équipées, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement dont 
les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre lôincendie, de 
protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront être 
am®nag®s de mani¯re ¨ emp°cher tout ®coulement des eaux de ruissellement depuis lôespace 
public vers lôespace priv®. 
 
 

Article 1AU 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent °tre 
raccord®es au r®seau public de distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es non 
domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperm®abilis®es doivent °tre drain®es et les eaux collect®es 
dirig®es vers le r®seau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers le 
milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® au 
réseau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage avec 
rejet à débit limité. 
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Article 1AU 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
 
 

Article 1AU 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions devront être implantées avec un recul compris entre 3 mètres et 10 mètres 
de lôalignement et / ou, dans le cas de lotissement, de la limite des voies priv®es ouvertes ¨ la 
circulation publique (Les dépassés de toiture et les balcons ne sont alors pas pris en compte 
pour le calcul du recul). 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de télédiffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
¨ lôalignement, soit avec un recul minimum de 1,5 m¯tre. 
 
 

Article 1AU 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Lôimplantation des constructions en limite s®parative nôest admise quôen cas dôadossement ¨ 
une construction voisine elle-même implantée en limite séparative. 
 
Autrement, les constructions doivent être édifiées avec un recul (D) au moins égal à la moitié 
de la hauteur (H) de la construction mesur®e selon les dispositions de lôarticle 1AU 10, sans 

que ce recul soit inférieur à 3 mètres (D ² H/2 ² 3m). 
 

 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
sur les limites séparatives, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 
 

Article 1AU 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Non règlementée. 
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Article 1AU 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementée. 
 
 

Article 1AU 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la construction 
entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain aménagé si 
celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur acrotère (ne 
sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche de cheminée, 
ventilation, etc.). 
 

 
 
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. 
 
Une hauteur supplémentaire de 1 mètre est admise pour les éléments techniques disposés en 
toiture (souche de cheminée, ventilation, etc.). Les extensions des constructions existantes 
dont la hauteur excède la hauteur maximale autorisée pourront être édifiées avec une hauteur 
au plus égale à celle de la construction existante. 
 
La hauteur maximale des annexes ne pourra excéder 9 mètres. 
 
 

Article 1AU 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 - Volumes 
 
Les choix en matière d'implantation de volumes devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti. 
 
Lôemprise au sol des ®tages dôun m°me volume sera identique ¨ celle du rez-de-chaussée. 
Les surélévations des volumes existants doivent être aménagées au droit des façades du rez-
de-chaussée. 
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La longueur de la façade A ne pourra être inférieure à celle de la façade B : 
 

 
 
Le volume principal de la construction, côest-à-dire celui dont lôemprise au sol est la plus 
importante, devra être le plus haut. 
 
 

2 ï Toitures 
 

2-1 ï Orientation 
 
La pente des toitures sera comprise entre 50% et 110%, ¨ lôexception : 

- Dôune extension ou dôune sur®l®vation dôune construction existante, la pente du toit 
pouvant être identique à celle du volume principal de la construction existante ; 

- Des constructions destin®es ¨ lôartisanat dont la pente du toit pourra °tre abaiss®e 
jusquôà 30%. 

Les toits terrasse ne sont admis que sôils sont v®g®talis®s ou sôil sôagit dôune terrasse de moins 
de 15 m² accessible depuis un étage de la construction. 

Si elles ne sont pas en terrasse, les toitures devront être à deux pans dans le sens convexe, 
et de pente symétrique (schéma [1]). 

Les toitures à trois ou quatre pans sont admises à condition que la hauteur de la façade du 
volume couvert soit au moins égale au deux-tiers de sa longueur et que les pans principaux 
soient réunis par une croupe ou une demi-croupe (schéma [2]). 

Les toitures à un pan sont admises pour un volume accolé au volume principal de la 
construction ¨ condition que lôaltitude de son fa´tage soit inf®rieure ¨ lô®gout du toit du volume 
principal de la construction et que la pente de ce volume accol® soit orient®e vers lôext®rieur 
de la construction (schéma [3]). 

Les toitures en pavillon sont interdites (schéma [4]). 

Lôaxe du fa´tage du volume principal devra °tre orient® dans le sens principal des courbes de 
niveau (schéma [5a]) ou être perpendiculaire à celui-ci (schéma [5b]), ou encore aligné sur les 
orientations dominantes des toitures voisines ou de la construction existantes pour les 
extensions ou les surélévations (schéma [5c]). 
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ê lôexception des constructions n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif, une pass®e 
de toiture est exigée : 

- De 60 cm minimum pour les constructions principales, 

- De 40 cm minimum pour les annexes. 
 

2-2 ï Matériaux de couverture 
 
Les matériaux de couverture employés doivent rappeler par leur aspect et leur couleur, soit la 
lauze, soit lôardoise, soit les tuiles plates ou les bacs acier de couleur grise (la teinte de gris 
des matériaux de couverture devra être plus sombre que celle éventuellement utilisée en 
façade). Les tuiles de couleur terre-cuite peuvent être admises si elles sont déjà présentes sur 
une construction voisine. Les matériaux de forme ondulée sont interdits. Un seul aspect et une 
seule couleur seront admis pour les mat®riaux de couverture de lôensemble des constructions 
dôune m°me unit® fonci¯re. 
 
Les châssis de toit ne doivent pas être accolés ou combinés avec une ouverture pratiquée en 
façade. 
On privilégiera une implantation en toiture tenant compte de la composition de la façade et 
marquant une certaine symétrie avec les ouvertures en façade. 
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Seules les lucarnes de type « rampante, pendante, jacobine ou capucine » sont admises. 
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques devront être intégrer dans le plan de 
couverture et devront pr®senter un aspect dôensemble de forme carr®e ou rectangulaire. 
 
Les pans de toiture dont le d®bord surplombe le domaine public seront ®quip®s dôarr°ts de 
neige. 
 
 

3 ï Façades 
 
Les aspects admis pour les façades sont : 

- Les maçonneries de pierre de pays apparente ; 

- Les enduits cr®pis, taloch®s ou gratt®s et les peintures dôune couleur ocre-beige, grise 
ou blanc cassé ; 

- Les bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel et/ou 
lasuré. 

 
Les façades devront être trait®es de mani¯re homog¯ne ¨ lôexception : 

- Des soubassements ¨ lôaspect ma­onn®  en pierre de pays apparente ; 

- Des encadrements des ouvertures qui pourront °tre dôune couleur diff®rente de la 
couleur principale des façades ; 

- Des bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel non teinté 
disposé en triangle sur les pignons. 

 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit. 
 
Les pastiches d'architectures étrangères à la région sont interdits. 
 
 

4 ï Ouvertures des façades 
 
On privilégiera, une disposition des ouvertures symétrique et/ou alignée verticalement les unes 
par rapport aux autres, dôun ®tage ¨ lôautre. 
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5 ï Menuiseries 
 
Les couleurs des menuiseries vives et primaires sont interdites. On privilégiera des teintes 
marron, grise, noire, blanche ou gris coloré. 
 
 

6 ï Balcons, escaliers extérieurs et gardes corps 
 
Les garde-corps doivent °tre dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es ou ¨ 
palines modérément découpées. Les garde-corps dôaspect m®tallique et de couleur sombre 
ou foncée sont néanmoins admis. 
Les couleurs vives, primaires et le blanc sont proscrits. 
 
 

7 ï Clôtures 
 
Le long des voies et des emprises publiques, les cl¹tures auront lôaspect : 

- Soit dôun mur bahut dôune hauteur maximum de 0,5 m¯tre construit en pierre de pays 
ou ma­onn® et recouvert dôun enduit de la m°me principale que les fa­ades des 
constructions de lôunit® fonci¯re consid®r®e ou dôune teinte de gris, et surmont® dôun 
dispositif à claire-voie nôexc®dant pas 1 m¯tre de haut et dôune couleur grise ou 
marron, ou encore dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es. 

- Soit dôune cl¹ture en bois compos®e de lames verticales. 
 
Le long des limites s®paratives, lôaspect des clôtures recherchera une cohérence avec le 
bâtiment principal et la clôture sur rue ainsi que la sobriété dans le choix des matériaux et des 
couleurs. On privilégiera les dispositifs de types grillage, claire-voie ou barreaudage ne 
dépassant pas une hauteur de 1,80 mètre. 
 
Les coffrets techniques (gaz, électricité, etc.) doivent être intégrés dans la clôture. 
 
 

8 ï Déblais et remblais 
 
Lôimplantation des constructions dans la pente sôeffectuera en recherchant un ®quilibre entre 
déblais et remblais. 
 
La hauteur des remblais ou la profondeur des déblais est mesurée à la verticale entre le point 
du terrain naturel (avant exhaussement ou affouillement) et le point le plus haut du remblai ou 
le point le plus bas du déblai. Cette hauteur est limitée : 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est inférieure à 5%, à 1 mètre, 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est comprise entre 5% et 10%, à 1,5 mètre, 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est supérieure à 10%, 3 mètres. 

Cette r¯gle ne sôapplique pas pour les affouillements réalisés au droit des constructions (sous-
sol, cave, cuvage, vide sanitaire, piscine, etc.). 
 
Les déblais et remblais peuvent être aménagés en terrasses successives. 
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9 ï Aménagement des abords des constructions 
 
Les dispositifs externes des pompes à chaleur doivent être disposés de manière à ne pas être 
visibles depuis la voie de desserte de la construction alimentée par la pompe à chaleur et, sauf 
en cas dôincapacit® technique, ¨ au moins 3 m¯tres des limites s®paratives. 
 
 

Article 1AU 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 
en dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions destin®es ¨ lôhabitation, il est exig® une place de stationnement par 
habitation puis une place supplémentaire au-del¨ dôune surface de plancher de 90 mĮ. 
 
Pour les constructions destin®es aux bureaux, au commerce ou ¨ lôartisanat, il est exig® une 
place de stationnement par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
 
 

Article 1AU 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Lôensemble des surfaces au sol non occup®es par les constructions, les cheminements et les 
aires de stationnement ¨ lôair libre devra °tre am®nag®es en espace vert. 
 
Les boisements mentionn®s dans les Orientations dôAm®nagement et de Programmation 
doivent être créés ou conservés. 
 
 

Article 1AU 14 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Lors de lôam®nagement des voies existantes qui desservent lôop®ration dôam®nagement et lors 
de la création de nouvelles voies de circulation ouvertes à la circulation publique destinées à 
desservir lôop®ration dôam®nagement, des fourreaux destin®s ¨ accueillir la fibre optique 
devront être disposés le long de celle-ci. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE AUL 

 
La zone AUL couvre les secteurs destinés à recevoir les équipements dôaccueil et de loisir du 
projet de golf du Dévoluy, du foyer de ski de fond et du centre équestre de Superdévoluy. 
 
Cette zone est comprise dans lôUTN de Superd®voluy qui dispose de 20 000 m² de surface de 
plancher aménageables. 
 
 

Article AUL 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôhabitation ; 

- ê lôh®bergement h¹telier ; 

- ê lôartisanat ; 

- ê lôindustrie ; 

- ê lôexploitation forestière. 
 
Sont également interdits : 

- Les parcs résidentiels de loisirs, 

- Les terrains de camping. 
 
 

Article AUL 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les occupations ou utilisations du sol ne sont admises que si elles sont nécessaires ̈  lôaccueil, 
¨ lôanimation touristique ou sportive, ou au fonctionnement technique et administratif des 
activités sportives ou de loisirs admises dans la zone. 
 
Les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole sont admises seulement si elles sont 
n®cessaires ¨ lôactivit® du centre ®questre. 
 
Les constructions destinées aux bureaux, au commerce ou ¨ la fonction dôentrep¹t ne sont 
admises que si elles sont int®gr®es ou contig¿es ¨ une construction destin®e ¨ lôaccueil, ¨ 
lôanimation touristique ou sportive admise dans la zone. 
 
 

Article AUL 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont les 
caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
lôincendie, de protection civile, de déneigement et de collecte des ordures ménagères. 
 
Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
 
 
 
 



Dispositions applicables à la zone AUL 

 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 52 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent être refusées si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. 
 
 

Article AUL 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles n®cessitent une desserte en eau potable, les constructions doivent °tre 
raccordées au réseau public de distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Les constructions et installations seront alimentées par des canalisations souterraines. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Lorsquôelle le n®cessite, toute construction ou installation nouvelle doit °tre raccord®e par des 
canalisations souterraines au r®seau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es 
non domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperm®abilisées doivent être drainées et les eaux collectées 
dirig®es vers le r®seau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers le 
milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent être aménagés avec un dispositif de drainage empêchant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® au 
r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage avec 
rejet à débit limité. 
 
 

Article AUL 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
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Article AUL 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions peuvent sôimplanter ¨ lôalignement ou avec un recul minimum de 3 mètres 
par rapport ¨ lôalignement. 
 
Les extensions doivent sôimplanter avec un recul au moins ®gal ¨ celui de la construction 
existante par rapport ¨ lôalignement. 
 
Concernant les constructions et installations nécessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
¨ lôalignement, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 
 

Article AUL 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Si elles ne sont pas implantées sur les limites séparatives, les constructions doivent être 
édifiées avec un recul minimum de 3 mètres. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif assurant une mission de production, de transport ou de distribution dô®nergie ou dôeau 
potable, de t®l®diffusion, de t®l®communication, ou dôassainissement, lôimplantation se fait soit 
sur les limites séparatives, soit avec un recul minimum de 1,5 mètre. 
 
 

Article AUL 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Non règlementée. 
 
 

Article AUL 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementée. 
 
 

Article AUL 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la construction 
entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain aménagé si 
celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur acrotère (ne 
sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche de cheminée, 
ventilation, etc.). 
 

 
 
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. 
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Article AUL 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 ï Toitures 
 
La pente des toitures sera comprise entre 50% et 110% ¨ lôexception des toits terrasses qui 
ne sont admis que sôils sont végétalisés. 
 
Les matériaux de couverture employés doivent rappeler par leur aspect et leur couleur, soit la 
lauze, soit lôardoise, soit les tuiles plates ou les bacs acier de couleur grise (la teinte de gris 
des matériaux de couverture devra être plus sombre que celle éventuellement utilisée en 
façade). Les tuiles de couleur terre-cuite peuvent être admises si elles sont déjà présentes sur 
des toitures voisines. Les matériaux de forme ondulée sont interdits. Un seul aspect et une 
seule couleur seront admis pour les mat®riaux de couverture de lôensemble des constructions 
dôune m°me unit® fonci¯re. 
 
Les châssis ne doivent pas être accolés ou combinés avec une ouverture pratiquée en façade. 
On privilégiera une implantation en toiture tenant compte de la composition de la façade et 
marquant une certaine symétrie avec les ouvertures en façades. 
 
Seules les lucarnes de type « rampante, pendante, jacobine ou capucine » sont admises. 
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques devront être intégrer dans le plan de 
couverture et devront pr®senter un aspect dôensemble de forme carr®e ou rectangulaire. 
 
Les pans de toiture dont le d®bord surplombe le domaine public seront ®quip®s dôarr°ts de 
neige. 
 
 

2 ï Façades 
 
Les aspects admis pour les façades sont : 

- Les maçonneries de pierre de pays apparente ; 

- Les bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel et/ou 
lasuré ; 

- Ponctuellement, les bardages dôaspect m®tallique pour les constructions ou 
installations nécessaires au service public. 

 
Les fa­ades devront °tre trait®es de mani¯re homog¯ne ¨ lôexception : 

- Des soubassements ¨ lôaspect ma­onn®  en pierre de pays apparente ; 

- Des encadrements des ouvertures qui pourront °tre dôune couleur diff®rente de la 
couleur principale des façades ; 

- Des bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel non teinté 
disposé en triangle sur les pignons. 

 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit.  
 
 

3 ï Balcons, escaliers extérieurs et gardes corps 
 
Les garde-corps doivent °tre dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es. Les 
garde-corps dôaspect m®tallique et de couleur sombre ou fonc®e sont n®anmoins admis pour 
les constructions ou installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 
 



Dispositions applicables à la zone AUL 

 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 55 

 
4 ï Clôtures 

 
Les cl¹tures seront compos®es dôun dispositif ¨ claire-voie nôexc®dant pas 1,8 m¯tre de haut 
et dôune couleur grise. 
 
 

Article AUL 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Non règlementée. 
 
 

Article AUL 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Les essences utilisées pour la création des haies végétales devront être choisies parmi les 
essences locales. La plantation de haies compos®es dôune seule essence horticole est 
interdite. 
 
Lôensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les 
aires de stationnement ¨ lôair libre devra °tre am®nag®es en espace vert. 
 
 

Article AUL 14 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Lors de lôam®nagement des voies existantes qui desservent lôop®ration dôam®nagement et lors 
de la création de nouvelles voies de circulation ouvertes à la circulation publique destinées à 
desservir lôop®ration dôam®nagement, des fourreaux destin®s ¨ accueillir la fibre optique 
devront être disposés le long de celle-ci. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE AUt 

 
La zone AUt correspond aux zones à urbaniser destinées au développement de 
lôh®bergement touristique, de lôanimation commerciale et des loisirs dans les stations de 
Superdévoluy et de La Joue du Loup. 
 
Cette zone est comprise dans les UTN de La Joue du Loup et de Superdévoluy qui 
disposent respectivement de 16 157 m² et 20 000 m² de surface de plancher 
aménageables. 
 
 

Article AUt 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôartisanat ; 

- ê lôindustrie ; 

- À lôexploitation agricole ou foresti¯re ; 

- ê la fonction dôentrep¹t. 
 
Sont également interdits : 

- Les parcs résidentiels de loisirs, 

- Les terrains de camping. 
 
 

Article AUt 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions destinées aux bureaux sont admises si : 

- Une construction dôune autre destination est pr®sente sur la m°me unit® fonci¯re ; 

- Elles sont n®cessaires ¨ lôaccueil ou ¨ lôanimation commerciale ou touristique du 
Dévoluy ; 

- Elles sont contigües ou intégrées ¨ une construction dôune autre destination. 
 
Les constructions destin®es au commerce sont admises si elles participent ¨ lôanimation 
commerciale des stations du La Joue du Loup ou de Superdévoluy. 
 
Les Installations Classées pour la Protection de lôEnvironnement sont admises si : 

- Leur fonctionnement est compatible avec les r®seaux publics ou dôint®r°t collectif 
existants, 

- Elles ne sont pas en mesure dôentra´ner une insalubrit® ou un sinistre susceptible 
de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes ou aux biens, 

- Leur présence est nécessaire au fonctionnement des constructions ou installations 
admises dans la zone Ut. 
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Article AUt 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée dont 
les caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense 
contre lôincendie, de protection civile et de déneigement. 
 
Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 
Les voies en impasse devront °tre ®quip®es, ¨ leur extr®mit®, dôune aire de retournement 
dont les dimensions devront permettre la manîuvre des engins de d®fense contre 
lôincendie, de protection civile et de d®neigement. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment 
de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du 
trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 
En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent 
n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront 
être aménagés de manière à empêcher tout écoulement des eaux de ruissellement depuis 
lôespace public vers lôespace priv®. 
 
 

Article AUt 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Lorsquôelles le nécessitent, les constructions doivent être raccordées au réseau public de 
distribution dôeau potable. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau collectif d'assainissement. Lô®vacuation des eaux us®es non 
domestiques dans le r®seau public dôassainissement est subordonn®e ¨ un pr®traitement 
approprié. 
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3-2 ï Eaux pluviales 
 
Lôensemble des surfaces imperm®abilis®es doivent °tre drain®es et les eaux collect®es 
dirigées vers le r®seau public de collecte des eaux pluviales sôil existe. 
 
En lôabsence dôun r®seau public de collecte des eaux pluviales, les nouvelles constructions 
doivent comporter un dispositif adapté pour infiltrer, ou stocker avec rejet à débit limité vers 
le milieu naturel les eaux pluviales sur le terrain dôassiette de l'op®ration. 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® 
au r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage 
avec rejet à débit limité. 
 
 

Article AUt 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
 
 

Article AUt 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les nouvelles constructions devront être implantées avec un recul compris entre 4 mètres 
et 6 m¯tres de lôalignement et / ou, dans le cas de lotissement, de la limite des voies privées 
ouvertes à la circulation publique (Les dépassés de toiture et les balcons ne sont alors pas 
pris en compte pour le calcul du recul). Néanmoins lorsque la pente du terrain comprise 
dans cette bande de recul est sup®rieure ¨ 5%, les constructions pourront sôimplanter avec 
un recul supérieur à 6 mètres. 
 
Les extensions pourront sôimplanter avec un recul au moins ®gal ¨ celui de la construction 
existante. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif lôimplantation peut se faire ¨ lôalignement. 
 
 

Article AUt 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être édifiées avec un recul au moins égal à 3 mètres. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif lôimplantation peut se faire sur les limites s®paratives. 
 
 

Article AUt 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 

 
Les constructions doivent °tre implant®es de fa­on ¨ ce que les baies ®clairant lôint®rieur 
des constructions destin®es ¨ lôhabitation ne soient pas masqu®es par une autre 
construction. Cette disposition ne sôapplique pas aux baies constituant des jours de 
souffrance. 
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Article AUt 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementée. 
 
 

Article AUt 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la 
construction entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain 
aménagé si celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur 
acrotère (ne sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche 
de cheminée, ventilation, etc.). 
 

 
 
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 15 mètres. Néanmoins, pour les 
constructions situées en vis-à-vis du boulevard du Loup, dans la station de La Joue du 
Loup, la hauteur maximale des constructions pourra être portée à 20 mètres. 
 

 
 
 

Article AUt 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 - Volumes 
 
Les choix en matière d'implantation de volumes devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti. 
 
 

2 ï Toitures 
 

2-1 ï Orientation 
 
La pente des toitures sera comprise entre 50% et 110%, ¨ lôexception des constructions ou 
installations n®cessaires au service public on dôint®r°t collectif. 
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Les toits terrasse ne sont admis que sôils sont v®g®talis®s ou pour les constructions 
n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 
 
Si elles ne sont pas en terrasse, les toitures devront être à deux pans dans le sens convexe, 
et de pente symétrique. 
 
Les toitures à trois ou quatre pans sont admises à condition que la hauteur de la façade du 
volume couvert soit au moins égale au deux-tiers de sa longueur et que les pans principaux 
soient réunis par une croupe ou une demi-croupe. Les toitures en pavillon sont interdites. 
Les toitures à un pan sont admises : 

- Pour un volume accolé au volume principal de la construction à condition que 
lôaltitude de son fa´tage soit inf®rieure ¨ lô®gout du toit du volume principal de la 
construction et que la pente de ce volume accol® soit orient®e vers lôext®rieur de 
la construction, 

- Pour les constructions ou installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t 
collectif. 

 
Lôaxe du fa´tage du volume principal devra être orienté dans le sens principal des courbes 
de niveau [1] ou être perpendiculaire à celui-ci [2], ou encore aligné sur les orientations 
dominantes des toitures voisines ou de la construction existante pour les extensions ou les 
surélévations [3]. 
 

 
 
ê lôexception des constructions n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif, une 
passée de toiture est exigée : 

- De 60 cm minimum pour les constructions principales, 

- De 40 cm minimum pour les annexes. 
 
 

2-2 ï Matériaux de couverture 
 
Sauf en cas de toiture terrasse végétalisée, les matériaux de couverture employés doivent 
rappeler par leur aspect et leur couleur soit : 

- La lauze, 

- Le bois, 

- Les tuiles plates ou les bacs acier de couleur grise (la teinte de gris des matériaux 
de couverture devra être plus sombre que celle éventuellement utilisée en façade), 

- Les graviers pour les toits-terrasses des constructions ou installations nécessaires 
au service public ou dôint®r°t collectif. 
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Les matériaux de forme ondulée sont interdits.  
 
Jusquô¨ deux mat®riaux diff®rents seront admis pour les couvertures de lôensemble des 
constructions dôune m°me unit® fonci¯re. 
 
Les châssis ne doivent pas être accolés ou combinés avec une ouverture pratiquée en 
façade. 
On privilégiera une implantation en toiture tenant compte de la composition de la façade et 
marquant une certaine symétrie avec les ouvertures en façades. 
Seules les lucarnes de type « rampante, pendante, jacobine ou capucine » sont admises. 
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques devront être intégrer dans le plan de 
couverture et devront pr®senter un aspect dôensemble de forme carr®e ou rectangulaire. 
 
Les pans de toiture dont le d®bord surplombe le domaine public seront ®quip®s dôarr°ts de 
neige. 
 
 

3 ï Façades 
 

3-1 ï Matériaux employés en façade 
 
Les façades seront recouvertes : 

- soit dôun bardage ¨ lames verticales ou horizontales ;  

- soit de madriers,  

- soit de rondins, ¨ lôaspect de bois naturel non teint® ; 

- soit dôun enduit taloch®s ou gratt®s 
Ces parements seront choisis dans les tons ocre-beige, gris, blanc cass®, ou dôaspect bois 
naturel et/ou lasuré. 
Toutefois : 

- Une teinte plus ou moins soutenue : gris foncé, marron et brique, est admise pour 
les façades des coursives intérieures des immeubles collectifs ; 

- Un mat®riau dôaspect diff®rent, de couleur grise ou beige rappelant lôaspect de la 
pierre locale, est admis pour les soubassements des constructions ; 

- Les bardages dôaspect m®talliques sont admis pour les constructions ou 
installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 

 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit.  
 
 

3-2 ï Menuiseries 
 
Les menuiseries seront dôune couleur marron, grise, noire ou blanche. Les couleurs des 
menuiseries vives et primaires sont interdites. 
 

3-3 ï Balcons, escaliers extérieurs et gardes corps 
 
Les garde-corps doivent °tre dôaspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajour®es. Les 
garde-corps dôaspect m®tallique et de couleur sombre ou fonc®e sont n®anmoins admis 
pour les constructions ou installations n®cessaires au service public ou dôint®r°t collectif. 
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4 ï Clôtures 
 
Elles seront compos®es dôun dispositif ¨ claire-voie nôexc®dant pas 1 m¯tre de haut le long 
des voies et emprises publique et 1,6 mètre de haut le long des limites séparatives. 
 
Elles seront dôune couleur grise ou ¨ dôaspect bois avec lames verticales. 
 
 

5 ï Déblais et remblais 
 
Lôimplantation des constructions dans la pente sôeffectuera en recherchant un ®quilibre 
entre d®blais et remblais. Cette r¯gle ne sôapplique pas pour les affouillements réalisés au 
droit des constructions (sous-sol, cave, cuvage, vide sanitaire, piscine, etc.). 
 
Les déblais et remblais peuvent être aménagés en terrasses successives. 
 
 

6 ï Aménagement des abords des constructions 
 
Les dispositifs externes des pompes à chaleur doivent être disposés de manière à ne pas 
être visibles depuis la voie de desserte de la construction alimentée par la pompe à chaleur 
et, sauf en cas dôincapacit® technique, ¨ au moins 3 m¯tres des limites s®paratives. 
 
 

Article AUt 12 - Réalisation d'aires de stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. Au moins la moitié des stationnements exigés doit 
être couverte. 
 
Pour les constructions destin®es ¨ lôhabitation, il est exig® : 

- 1 place de stationnement minimum par logement dôune surface de plancher totale 
inférieur à 65 m², 

- 2 places de stationnement minimum par logement dôune surface de plancher totale 
comprise entre 65 m² et 135 m², 

- 1 place de stationnement supplémentaire, par tranche de 65 m² de surface de 
plancher, pour les logements dôune surface de plancher totale sup®rieure ¨ 135 
m². 

 
Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® une place de 
stationnement par chambre. 
 
Pour les constructions destinées aux bureaux ou au commerce, il est exigé une place de 
stationnement par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
 
 

Article AUt 13 - Réalisation d'espaces libres et de plantations 
 
Les essences utilisées pour la création des haies végétales devront être choisies parmi les 
essences locales. La plantation de haies compos®es dôune seule essence horticole est 
interdite. 
 
Les espaces bois®s mentionn®s dans les orientations dôam®nagement et de programmation 
seront conservés en espaces libres. 
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Article AUt 14 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

 
Lors de lôam®nagement des voies existantes qui desservent lôop®ration dôam®nagement et 
lors de la création de nouvelles voies de circulation ouvertes à la circulation publique 
destin®es ¨ desservir lôop®ration dôam®nagement, des fourreaux destin®s ¨ accueillir la 
fibre optique devront être disposés le long de celle-ci. 

 



 

Plan Local dôUrbanisme du D®voluy ï 4-1. Règlement 64 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A ET AC 

 
Il sôagit des secteurs de la commune, ®quip®s ou non, ¨ prot®ger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
 
La zone A concerne lôessentiel des terrains agricoles de la commune, ¨ lôexception des 
alpages et du domaine skiable du Dévoluy. 
 
Elle comprend le sous-secteur AC qui concerne des secteurs dans lesquels peuvent être 
admises, en plus des exploitations agricoles, les habitations des exploitants ainsi que les 
constructions nécessaires à la diversification économique de ces exploitations. 
 
 

Article A 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites les constructions destinées : 

- ê lôh®bergement hôtelier, 

- Aux bureaux, 

- Au commerce, 

- ê lôartisanat, 

- ê lôindustrie, 

- ê lôexploitation foresti¯re, 

- ê la fonction dôentrep¹t. 
 
Sont également interdits : 

- Les parcs résidentiels de loisirs, 

- Les terrains de camping dans la zone A, 

- Le stationnement des caravanes. 
 
 

Article A 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les constructions destin®es ¨ lôhabitation sont admises dans la zone AC : 

- Si elles sont n®cessaires au fonctionnement dôune exploitation agricole, 

- Ou sôil sôagit dôune extension dôune habitation existante ¨ lôapprobation du Plan 
Local dôUrbanisme, 

- Ou sôil sôagit dôune annexe ¨ une habitation existante ¨ lôapprobation du Plan Local 
dôUrbanisme, lôannexe devant °tre implant®e dans la m°me unit® fonci¯re que 
celle de lôhabitation existante. 

 
Elles sont également admises dans les zones A, mais seulement : 

- Sôil sôagit dôune extension dôune habitation existante ¨ lôapprobation du Plan Local 
dôUrbanisme, 

- Ou sôil sôagit dôune annexe ¨ une habitation existante ¨ lôapprobation du Plan Local 
dôUrbanisme, lôannexe devant °tre implant®e dans la m°me unit® fonci¯re que 
celle de lôhabitation existante. 

 
Les constructions et installations destin®es ¨ la diversification de lôexploitation agricole 
(commerces de d®tail, dôh®bergements touristiques é) sont admises dans la zone Ac ¨ 
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condition quôelles soient situ®es ¨ moins de 100 m¯tres dôune construction de lôexploitation 
agricole et quôelles soient n®cessaires ¨ lôexploitation agricole ; 
 
Les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif sont 
admises ¨ condition quôelles assurent une mission de production, de transport ou de 
distribution dô®nergie (¨ lôexception des fermes photovoltaµques), dôeau potable, de 
télédiffusion, de télécommunication, ou dôassainissement. 
 
Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement sont admises seulement 
si elles sont n®cessaires au fonctionnement des constructions destin®es ¨ lôexploitation 
agricole, ou aux constructions ou installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif admises dans la zone. 
 
Lôensemble des occupations ou utilisations du sol admises sont en outre soumises, 
nonobstant les dispositions du PLU, aux dispositions règlementaires du Plan de Prévention 
des Risques Naturels correspondant lorsquôelles sont situ®es dans un secteur ¨ risque 
figurant au règlement graphique. 
 
 

Article A 3 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au public 

 
1 - Voirie 

 
Les dimensions des voiries devront °tre adapt®es aux usages quôelles supportent ou aux 
op®rations quôelles doivent desservir. 
 

2 - Accès 
 
Les autorisations dôoccupation ou dôutilisation du sol peuvent °tre refus®es si les acc¯s 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment 
de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du 
trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 
En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent 
n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
Les seuils des accès au droit de l'alignement actuel ou futur de la voie de desserte doivent 
être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. Ils devront 
être aménagés de manière à empêcher tout écoulement des eaux de ruissellement depuis 
lôespace public vers lôespace priv®. 
 
 

Article A 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
 
1 ï Eau potable 

 
Dans la zone AC, les constructions doivent être raccordées au réseau public de distribution 
dôeau potable.  
Néanmoins, dans les « zones alimentées par une ressource privée » délimitées par le 
sch®ma directeur dôalimentation en eau potable, lôalimentation en eau potable des nouvelles 
constructions pourra être assurée par une ressource privée si celle-ci est conforme 
techniquement et administrativement aux exigences règlementaires. 
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Dans la zone A, lôalimentation des constructions destin®e ¨ lôhabitation doit être assurée 
par le réseau public de distribution dôeau potable sôil existe. 
Pour les autres constructions dont le besoin en eau potable est reconnu, seules celles 
pouvant avoir accès à une ressource en eau potable conforme techniquement et 
administrativement aux exigences règlementaires pourront être autorisées. 
 

2 - Électricité 
 
Sans objet. 
 

3 - Assainissement 
 

3-1 ï Eaux usées 
 
Les constructions destin®es ¨ lôhabitation doivent °tre raccord®es par des canalisations 
souterraines au r®seau collectif d'assainissement sôil existe. En lôabsence dôun r®seau 
public dôassainissement, elles doivent disposer dôun syst¯me dôassainissement individuel 
règlementaire. 
 

3-2 ï Eaux pluviales 
 
Les seuils des accès piétons et charretiers, même non imperméabilisés, disposés à la limite 
de lôespace public doivent °tre am®nag®s avec un dispositif de drainage emp°chant tout 
ruissellement depuis lôespace priv® vers lôespace public, ce dispositif devant °tre connect® 
au r®seau public de collecte des eaux pluviales ou au dispositif dôinfiltration ou de stockage 
avec rejet à débit limité. 
 
 

Article A 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementée. 
 
 

Article A 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les nouvelles constructions devront être implantées avec un recul minimum de : 

- 5 m¯tres par rapport ¨ lôalignement des voies communales, 

- 10 mètres par rapport ¨ lôalignement des routes d®partementales. 
 
N®anmoins, lorsquôune construction existante ¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme 
est implantée avec un recul inférieur à ceux mentionnés ci-dessus, les extensions et les 
surélévations de cette construction sont admises avec un recul au moins égal à celui de la 
construction existante. 
 
Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif lôimplantation peut se faire ¨ lôalignement. 
 
 

Article A 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être édifiées avec un recul (D) au moins égale à la moitié de la 
hauteur (H) de la construction mesur®e selon les dispositions de lôarticle A 10, sans que ce 

recul soit inférieure à 3 mètres (D ² H/2 ² 3m). 
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Concernant les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
collectif lôimplantation peut se faire sur les limites s®paratives. 
 

Article A 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Les annexes à une habitation existante ¨ lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme ne 
pourront pas être implantées à plus de 10 mètres de cette habitation. 
 

Article A 9 - Emprise au sol des constructions 
 
Lôemprise au sol de lôextension dôune construction destin®e ¨ lôhabitation existante ¨ 
lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme ne pourra exc®der 30% de lôemprise au sol de 
cette habitation. 
 
Lôemprise au sol des annexes ¨ une habitation existante ¨ lôapprobation du Plan Local 
dôUrbanisme ne pourra excéder 20% de lôemprise au sol de cette habitation. 
 
 

Article A 10 - Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée verticalement au droit de la 
construction entre le terrain naturel si le terrain est aménagé en remblais, ou entre le terrain 
aménagé si celui-ci est aménagé en déblais, et le point le plus haut de la toiture ou du mur 
acrotère (ne sont pas pris en compte les éléments techniques disposés en toiture : souche 
de cheminée, ventilation, etc.). 
 

 
 
La hauteur maximale des constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole ne pourra 
excéder 15 mètres. 
 
La hauteur maximale des constructions destin®es ¨ lôhabitation ne pourra exc®der : 

- 12 m¯tres pour les sur®l®vations des habitations existantes ¨ lôapprobation du Plan 
Local dôUrbanisme ou pour les nouvelles habitations, 

- Celle de la construction existante pour les extensions des habitations existantes à 
lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme, 

- 9 mètres pour les annexes. 
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Article A 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
 

1 ï Dispositions applicables aux constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole 
 
1-1 - Volumes 

 
Les choix en matière d'implantation de volumes devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti. 
 
Pour les volumes dont lôune des fa­ades est dôune longueur sup®rieure ¨ 50 m¯tres, ils 
devront être fragmentés par des dispositions architecturales différentes telles que : 
décrochement de toiture ou de façade, tramage des matériaux, rythme des ouvertures, etc. 
 

1-2 ï Toitures 
 
Concernant lôorientation des toitures : 

- La pente des toitures sera comprise entre 30% et 50%, ¨ lôexception de lôextension 
ou de la sur®l®vation dôune construction existante, la pente du toit pouvant être 
identique à celle du volume principal de la construction existante ; 

- Les toits terrasse ne sont admis que sôils sont v®g®talis®s. 

- Si elles ne sont pas en terrasse, les toitures devront être à deux pans dans le sens 
convexe, et de pente symétrique (schéma [1]). Les toitures à demi-croupes sont 
néanmoins admises (schéma [2]). 

- Les toitures à un pan sont admises pour un volume accolé au volume principal de 
la construction ¨ condition que lôaltitude de son fa´tage soit inf®rieure ¨ lô®gout du 
toit du volume principal de la construction et que la pente de ce volume accolé soit 
orient®e vers lôext®rieur de la construction (schéma [3]). 

- Les toitures en pavillon sont interdites (schéma [4]). 

- Lôaxe du fa´tage du volume principal devra être orienté dans le sens principal des 
courbes de niveau (schéma [5a]) ou être perpendiculaire à celui-ci (schéma [5b]), 
ou encore aligné sur les orientations dominantes des toitures voisines ou de la 
construction existantes pour les extensions ou les surélévations (schéma [5c]). 

 

 

  
 

[2] 
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Concernant les matériaux de couverture : 

- Sauf en cas de toiture terrasse végétalisée, les matériaux de couverture employés 
doivent rappeler par leur aspect et leur couleur soit : 

ƺ La lauze, 

ƺ Lôardoise, 

ƺ Les tuiles plates ou les bacs acier de couleur grise ou gris-bleu (la teinte de 
gris des matériaux de couverture devra être plus sombre que celle 
éventuellement utilisée en façade). 

- Les matériaux de forme ondulée sont interdits.  

- Jusquô¨ deux mat®riaux diff®rents seront admis pour les couvertures de lôensemble 
des constructions dôune m°me unit® fonci¯re. 

- Les châssis de toit ne doivent pas être accolés ou combinés avec une ouverture 
pratiquée en façade. 
On privilégiera une implantation en toiture tenant compte de la composition de la 
façade et marquant une certaine symétrie avec les ouvertures en façade. 

- Les syst¯mes solaires thermiques ou photovoltaµques devront sôint®grer dans le 
plan de couverture et devront pr®senter un aspect dôensemble de forme carr®e ou 
rectangulaire 

 
 

1-3 ï Façades 
 
Les aspects admis pour les façades sont : 

- Les maçonneries de pierre de pays apparentes ; 

- Les enduits cr®pis, taloch®s ou gratt®s et les peintures dôune couleur choisie dans 
le nuancier annexé au présent règlement ; 

- Les bardages m®talliques dôune couleur choisie dans le nuancier annex® au 
présent règlement ; 

- Les bardages ¨ lames verticales ou horizontales ¨ lôaspect de bois naturel et/ou 
lasuré. 

Jusquô¨ deux aspects diff®rents seront admis notamment pour : 

- Différencier des volumes diff®rents dôune m°me construction ; 

- Les soubassements ¨ lôaspect ma­onn® en pierres de pays apparentes. 
 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits ou recouverts est interdit. 
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Les ouvertures des façades seront de forme rectangulaire. 
 

1-4 ï Déblais et remblais 
 
Lôimplantation des constructions dans la pente sôeffectuera en recherchant un ®quilibre 
entre déblais et remblais. 
 
La hauteur des remblais ou la profondeur des déblais est mesurée à la verticale entre le 
point du terrain naturel (avant exhaussement ou affouillement) et le point le plus haut du 
remblai ou le point le plus bas du déblai. Cette hauteur est limitée : 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est inférieure à 5%, à 1,5 mètre, 

- Pour les terrains dont la pente moyenne est supérieur à 5%, à 2 mètres. 

Cette r¯gle ne sôapplique pas pour les affouillements r®alis®s au droit des constructions 
(sous-sol, cave, cuve, vide sanitaire, piscine, etc.). 
 
Les déblais et remblais peuvent être aménagés en terrasses successives. 
 
 

2 ï Dispositions applicables aux constructions existantes et au changement de destination des 
constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole 

 
2-1 ï Ouvertures des façades 

 
La proportion des ouvertures existantes doit être conservée (généralement plus haute que 
large). 
 
Les nouvelles ouvertures sont admises si leurs proportions sont analogues aux ouvertures 
de même nature (fenêtre, ou porte, ou porte cochère et entrées de garage ou de grange). 
 
Le percement de baies-vitrées aux proportions différentes que celles des ouvertures 
existantes est néanmoins admise : 

- Au rez-de-chaussée des constructions destinées ¨ lôexploitation agricole ; 

- Sur les fa­ades sous pignon des constructions destin®es ¨ lôhabitation, à condition 
que la largeur de la baie-vitrée soit au moins égale au deux-tiers de celle de la 
façade sous pignon ; 

- Dans les pignons sous toiture pour les constructions destin®es ¨ lôhabitation, à 
condition que la baie-vitrée épouse la pente du toit. 

 
 

3 ï Dispositions applicables aux nouvelles constructions destinées ¨ lôhabitation, ainsi quôaux 
extensions ou surélévations des habitations existantes 

 
3-1 ï Volumes des constructions 

 
Les choix en matière d'implantation de volumes devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti. 
 
Lôemprise au sol des ®tages dôun m°me volume sera identique ¨ celle du rez-de-chaussée. 
Les surélévations des volumes existants doivent être aménagées au droit des façades du 
rez-de-chaussée. 
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La longueur de la façade A ne pourra être inférieure à celle de la façade B : 
 

 
 

3-2 ï Volume et orientation des toitures 
 
La pente des toitures sera comprise entre 50% et 110%, ¨ lôexception dôune extension ou 
dôune sur®l®vation dôune construction existante, la pente du toit pouvant °tre identique ¨ 
celle du volume principal de la construction existante. 
 
Les toits terrasse ne sont admis que sôils sont v®g®talis®s ou sôil sôagit dôune terrasse de 
moins de 15 m² accessible depuis un étage de la construction. 
 
Si elles ne sont pas en terrasse, les toitures devront être à deux pans dans le sens convexe, 
et de pente symétrique (schéma [1]). 
 
Les toitures à trois ou quatre pans sont admises à condition que la hauteur de la façade du 
volume couvert soit au moins égale au deux-tiers de sa longueur et que les pans principaux 
soient réunis par une croupe ou une demi-croupe (schéma [2]). 
 
Les toitures à un pan sont admises pour un volume accolé au volume principal de la 
construction ¨ condition que lôaltitude de son fa´tage soit inf®rieure ¨ lô®gout du toit du 
volume principal de la construction et que la pente de ce volume accolé soit orientée vers 
lôext®rieur de la construction (schéma [3]). 
 
Les toitures en pavillon sont interdites (schéma [4]). 
 
Lôaxe du fa´tage du volume principal devra °tre orient® dans le sens principal des courbes 
de niveau (schéma [5a]) ou être perpendiculaire à celui-ci (schéma [5b]), ou encore aligné 
sur les orientations dominantes des toitures voisines ou de la construction existantes pour 
les extensions ou les surélévations (schéma [5c]). 








































